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Visas

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, et notamment les articles 48 et suivants ;

Vu la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique ;

Vu l’article 107 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

Vu le décret n° 88-976 du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires hospitaliers, à l’intégration et à certaines modalités de mise à disposition ;

Vu le décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifié portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ;

Vu le décret n° 92-566 du 25 juin 1992 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des fonctionnaires et agents relevant de la fonction publique hospitalière sur le territoire métropolitain de la France ;

Vu le décret n° 2017-701 du 2 mai 2017 relatif aux modalités de mise en œuvre des activités, fonctions et missions mentionnées à l’article L. 6132-3 du code de la santé publique, au sein des groupements hospitaliers de territoire ;

Vu l’instruction interministérielle n° DGOS/GHT/DGFIP/2017/153 du 4 mai 2017 relative à l’organisation des groupements hospitaliers de territoire ;

Vu la convention constitutive du GHT … (dénomination du GHT à mentionner) constitué entre les établissements parties à compter du … (date de la création du GHT à mentionner) ;

Vu le règlement intérieur du GHT… (dénomination du GHT à mentionner) en date du…,

Commentaires : 

Les visas sont à adapter en fonction du statut des personnels concernés par la convention de mise à disposition.

Entre 
…. (établissement public de santé partie au GHT employant le(s) agent(s) mis à disposition), situé … (siège social), immatriculé au FINESS sous le numéro…, représenté par … (nom et prénom du directeur de l’établissement), d’une part
Et 

…. (établissement public de santé support du GHT - dénomination sociale), situé … (siège social), représenté, immatriculé au FINESS sous le numéro…,… (nom et prénom du directeur de l’établissement support), d’autre part
Article 1 : Objet

La présente convention a pour objet de définir les modalités particulières de la mise à disposition, de … agents (nombre d’agents à mentionner), par le centre hospitalier de… (établissement public de santé partie mettant à disposition les agents), auprès du centre hospitalier de…(établissement public de santé support bénéficiant de la mise à disposition à mentionner) pour ce qui concerne la mise en œuvre de…(nature des activités concernées - exemples : activités de biologie médicale, fonction achats, DIM…).
Un recensement nominatif des agents mis à disposition figure en annexe 1 de la présente convention.
Commentaires : 

Conformément aux dispositions de l’article 2 du décret n° 88-976 du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions de fonctionnaires hospitaliers, à l’intégration et à certaines modalités de mise à disposition, la convention de mise à disposition peut porter sur la mise à disposition d’un ou de plusieurs agents.

Dans le cadre du déploiement des GHT, dans un souci de simplicité, il est conseillé de rédiger des conventions de mise à disposition qui concerneraient plusieurs agents relevant d’une même activité. La présente trame est établie sur ces bases.

Article 2 : Nomination dans leurs fonctions des agents mis à disposition

Les agents mis à disposition sont nommés dans leurs fonctions par le directeur de l’établissement support selon les conditions suivantes : 

· Les fonctions confiées aux agents sont conformes aux missions du corps d’appartenance de l’agent concerné ainsi qu’à son grade.

· Elles doivent être en lien avec les activités, fonctions et missions que le centre hospitalier de… (établissement support à mentionner) assure pour le compte du centre hospitalier de ...(établissement partie d’origine à mentionner)
· Elles sont formalisées dans une fiche de poste. 
Commentaires : 

L’article 2 du décret n° 88-976 du 13 octobre 1988 susvisé indique que « Lorsqu'elle est conclue pour l'exercice des activités, fonctions et missions visées à l'article L. 6132-3 du code de la santé publique, la convention de mise à disposition définit les conditions dans lesquelles le directeur de l'établissement support du groupement nomme les agents dans leurs fonctions pour le compte de l'établissement partie ». 

A noter que la nomination dans les fonctions ne concerne pas que les seuls agents mis à disposition ; elle s’applique à tous les agents intervenant au titre des fonctions, activités et missions relevant de l’article L. 6132-3 du code de la santé publique et pour lesquels aucune mise à disposition n’est prévue.

Article 3 : Nature des fonctions confiées aux agents mis à disposition et conditions d’emploi

Article 3. 1 - Nature des fonctions confiées aux agents mis à disposition

Les fonctions précises confiées aux agents ainsi que la nature des tâches, activités et missions figurent, pour chacun d’entre eux, dans une fiche de poste.

Cette fiche de poste est rédigée par…, selon les modalités suivantes… (déterminer le « qui fait quoi » dans la rédaction de la fiche de poste). Elle est validée par … (un représentant habilité du directeur de l’établissement support). Elle précise le lieu d’exercice géographique des fonctions des agents. 

Cette fiche de poste est transmise à chacun des agents concernés préalablement au recueil de leur accord concernant la mise à disposition.

Article 3. 2 - Conditions d’emploi des agents mis à disposition

Les agents mis à disposition sont réputés occuper leurs emplois au sein du centre hospitalier de… (établissement partie d’origine à mentionner). Ils sont rémunérés par…(établissement partie d’origine à mentionner). Ils exercent, dans le cadre de leur mise à dispositon, les fonctions définies par le directeur de l’établissement support au nom duquel ils agissent.

Les agents mis à disposition relève pour leur avancement et la gestion de leur carrière du centre hospitalier de…(établissement partie d’origine à mentionner).
Le centre hospitalier de… (établissement support à mentionner) rembourse au centre hospitalier de… (établissement partie d’origine à mentionner) la rémunération des agents mis à disposition ainsi que les cotisations et contributions y afférentes, selon les modalités définies par l’annexe 2 de la présente convention.

En plus de leur rémunération, les agents mis à disposition peuvent bénéficier d’un complément de rémunération, dûment justifié, versé selon les règles applicables aux personnels exerçant leurs fonctions au sein du centre hospitalier de…(établissement support à mentionner). Ils peuvent être indemnisés par le centre hospitalier de… (établissement support à mentionner) des frais et sujétions auxquels ils s’exposent dans l’exercice de leurs fonctions suivant les règles en vigueur dans cet établissement, notamment des frais de déplacement conformément aux dispositions du décret n° 92-566 du 25 juin 1992.

Article 4 : Modalités d’évaluation et de contrôle des agents mis à disposition

Les agents mis à disposition bénéficient des conditions de notation et d’avancement applicables à l’ensemble des personnels de leurs corps d’appartenance et continuent à relever de la commission administrative paritaire compétente du centre hospitalier de … (établissement partie d’origine à mentionner).

Les agents mis à disposition bénéficient d’un entretien annuel d’évaluation avec le responsable sous l’autorité duquel ils sont placés au sein de l’établissement support. Ce responsable rédige, chaque année, un rapport sur la manière de servir de chaque agent mis à disposition. Ce rapport est transmis à l’agent concerné pour qu’il puisse y porter ses observations. Il est également transmis au centre hospitalier de…(établissement partie d’origine à mentionner).

Le centre hospitalier de … établissement partie d’origine à mentionner) exerce le pouvoir de notation ou d’évaluation. Il tient un dossier administratif sur chacun des agents mis à disposition. Toute demande de consultation est adressée à … (identité de l’autorité référente à contacter à mentionner). 
Le centre hospitalier de … établissement partie d’origine à mentionner) informe le centre hospitalier de…(établissement support à mentionner) des suites données à l’évaluation.

Article 5 : Conditions de travail des agents mis à disposition

Article 5.1 : Organisation du travail des agents mis à disposition

Option 1 : L’agent est mis à disposition à temps plein

Les agents mis à disposition exercent les fonctions définies par le directeur du centre hospitalier de … établissement support à mentionner) au nom duquel ils agissent ; ils relèvent, pour l’exercice desdites fonctions, des règles d’organisation et des conditions de travail définies par cet établissement et sont placés, à cet effet, sous l’autorité de…. (fonction à mentionner). 
Ce responsable, sous l’autorité duquel les agents agissent, est habilité à leur donner les ordres et instructions nécessaires à l’exécution des tâches, activités et missions qui leur sont confiées. 

Option 2 : L’agent est mis à disposition à temps partiel

Les agents mis à disposition exercent les fonctions définies par le directeur du centre hospitalier de … établissement support à mentionner) au nom duquel ils agissent ; ils relèvent, pour l’exercice desdites fonctions, des règles d’organisation définies par le centre hospitalier de … établissement support à mentionner). Ils sont placés, sous l’autorité de…. (fonction à mentionner). Les conditions de travail sont définies par…(définir le régime applicable aux conditions de travail entre l’établissement support et l’établissement partie).
Le responsable, sous l’autorité duquel les agents agissent, est habilité à leur donner les ordres et instructions nécessaires à l’exécution des tâches, activités et missions qui leur sont confiées. 

Commentaires : 

Dès lors que la présente convention sert de base à la mise en œuvre de plusieurs mise à disposition, il est nécessaire, pour identifier le responsable, de raisonner par catégorie de responsables (et de fonctions associés et / ou d’agents et / ou d’activités (comme cela a été indiqué précédemment pour ce qui concerne l’activité).

En cas de mise à disposition à temps plein, l’établissement support d’accueil est compétent pour définir les conditions de travail des agents mis à disposition conformément aux dispositions de l’article 7 du décret n° 88-976 du 13 octobre 1988 relatif au régime particulier de certaines positions de fonctionnaires hospitaliers, à l’intégration et à certaines modalités de mise à disposition. Dans le cas très particulier de la mise à disposition à temps partiel, il est nécessaire de préciser, dans la convention de mise à disposition, qui de l’établissement d’origine et de l’établissement support d’accueil est compétent en matière d’organisation du travail.

En toutes hypothèses, compte tenu des attributions du CHSCT, c’est le CHSCT de l’établissement dans lequel l’agent exerce réellement ses fonctions et, non celui pour le compte duquel il exerce lesdites fonctions, qui est réellement compétent.

Article 5.2 : Congés et aménagement de la durée du travail

Option 1 : L’agent est mis à disposition pour une quotité de travail supérieure au mi-temps

Le centre hospitalier de …(établissement support à mentionner) prend, à l’égard des personnels mis à disposition, les décisions relatives aux congés annuels et aux congés de maladie ordinaire, d’accident du travail et de maladie professionnelle. 
Option 2 : L’agent est mis à disposition pour une quotité de travail égale ou inférieure au mi-temps

Le centre hospitalier de …(établissement partie d’origine à mentionner) prend, à l’égard des personnels mis à disposition, les décisions relatives aux congés annuels et aux congés de maladie ordinaire, d’accident du travail et de maladie professionnelle. 
Le centre hospitalier de…(établissement partie d’origine à mentionner) prend à l’égard des agents mis à disposition, et après avis du centre hospitalier de…(établissement support à mentionner), les décisions relatives aux congés de longue maladie, de longue durée, pour maternité, paternité ou pour adoption, de formation professionnelle, pour validation des acquis de l’expérience, pour bilan de compétences, pour formation syndicale, de solidarité familiale, pour présence parentale, pour siéger comme représentant d’une association loi 1901 dans une instance instituée auprès d’une autorité de l’Etat à l’échelon national, régional, départemental ou d’une collectivité territoriale ou, pour les agents de moins de 26 ans, participer aux activités des organisations de jeunesse et d’éducation populaire, des fédérations et associations sportives agréées. Il en va de même des décisions d’aménagement de la durée du travail.
Le centre hospitalier de…(établissement support à mentionner) et le centre hospitalier de… (établissement partie d’origine à mentionner) se tiennent mutuellement informés des congés et aménagement de la durée du travail des agents.

Article 5.3 : Formation professionnelle

Le centre hospitalier de… (établissement support à mentionner) élabore un plan de formation au profit des agents mis à disposition et le communique au centre hospitalier de… établissement partie d’origine à mentionner), sur la base de l’entretien annuel d’évaluation réalisé par le responsable sous l’autorité duquel l’agent agit au sein du centre hospitalier de…(établissement support à mentionner). Le centre hospitalier de…(établissement support à mentionner) prend en charge les frais de formation qui découle de ce plan de formation.
Le centre hospitalier de… (établissement partie d’origine à mentionner) prend, à l’égard des personnels mis à disposition, les décisions relatives au bénéfice du compte personnel de formation, après avis du centre hospitalier de… (établissement support à mentionner).
Le centre hospitalier de… (établissement partie d’origine à mentionner) prend en charge la rémunération et l’indemnité forfaitaire relative au congé de formation professionnelle.

Commentaires : 

En cas de mise à disposition à temps partiel, les agents peuvent bénéficier d’une formation inscrite au plan de formation de l’établissement support. Les formations auxquelles les agents peuvent s’inscrire sont déterminées en considération des fonctions, missions, tâches qui leur sont confiées par l’établissement support. Il est possible d’intégrer une mention spécifique en ce sens dans la convention de mise à disposition.

Article 5.4 : Discipline
L’autorité investie du pouvoir de nomination au sein du centre hospitalier de…(établissement partie d’origine à mentionner) exerce le pouvoir disciplinaire à l’encontre de l’agent mis à disposition, le cas échéant, sur saisine du centre hospitalier de… (établissement support à mentionner).


Article 6 : Fin de la mise à disposition

La mise à disposition peut prendre fin avant le terme prévu par décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination, sur demande du centre hospitalier de celle-ci, du centre hospitalier de…(établissement support à mentionner) ou de l’agent mis à disposition, sous réserve de respecter un préavis de….(durée du préavis à mentionner).
En cas de faute disciplinaire, il peut être mis fin à la mise à disposition par accord entre les centres hospitaliers de … (établissement support à mentionner) (établissement partie d’origine à mentionner) parties à la présente convention.

Lorsque la mise à disposition cesse, l’agent mis à disposition reprend les fonctions qu’il exerçait précédemment. En cas d’impossibilité, il est affecté à l’un des emplois que son grade lui donne vocation à occuper.


Article 7 : Dispositions diverses

La présente convention de mise à disposition et la fiche de poste sont transmis, avant la signature de la convention, à chacun des agents concernés dans des conditions lui permettant d’exprimer son accord sur la nature des fonctions qui lui sont confiées et sur ses conditions d’emploi. Il en est de même des avenants.

Après signature, une copie de la convention et de ses avenants est transmise à chacun des agents mis à disposition.

La présente convention prend effet à compter de sa signature.

Fait à [ville], le [date],
En deux exemplaires originaux

Pour le centre hospitalier de …,

Son(sa) directeur(rice),

Monsieur (Madame)…
Pour le centre hospitalier de …,

Son(sa) directeur(rice),

Monsieur (Madame)…
Annexe 1 : recensement complet des agents mis à disposition

· M. …, (corps), (grade), pour une durée de… pour une quotité de travail de.. à compter du… ;

· Mme. …, (corps), (grade), pour une durée de… pour une quotité de travail de.. à compter du… ;

Fait à [ville], le [date],
En deux exemplaires originaux

Pour le centre hospitalier de …,

Son(sa) directeur(rice),

Monsieur (Madame)…
Pour le centre hospitalier de …,

Son(sa) directeur(rice),

Monsieur (Madame)…

Annexe 2 : annexe financière

Cette annexe financière a pour objet de présenter les modalités de remboursement (de l’établissement support à l’établissement partie d’origine) de la rémunération des agents mis à disposition ainsi que des cotisations et contributions y afférentes.

Fait à [ville], le [date],
En deux exemplaires originaux

Pour le centre hospitalier de …,

Son(sa) directeur(rice),

Monsieur (Madame)…
Pour le centre hospitalier de …,

Son(sa) directeur(rice),

Monsieur (Madame)…
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